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Présentation de l’outil

L’outil de contrôle qu’agéa vous propose a été conçu par la société Astrée Avocats. Il peut vous
permettre de répondre aux obligations de conformité vis-à-vis de votre mandante et de mieux vous
préparer à un contrôle ACPR :
 il vous alerte sur le périmètre du contrôle que vous allez subir
 il vous permet de rassembler en amont toutes les pièces que vous serez amenés à soumettre au

contrôleur. Vous n’aurez pas à les chercher ni à vous rendre compte que vous ne les avez pas. Le
contrôleur les consultera dans le cadre d’une présentation claire et structurée qui facilitera au
demeurant le contrôle et raccourcira peut-être sa durée.

L’outil est un classeur virtuel que vous allez pouvoir créer réellement ou numériquement dans votre
entreprise pour y rassembler, sous la responsabilité d’une personne que vous désignerez, ou sous la
vôtre, les pièces qui ont été prévues par la loi et les bonnes pratiques recommandées.
Le contrôle vous sera signalé par l’envoi d’une lettre RAR dite d’assujettissement au contrôle, à
laquelle sera jointe la charte du contrôle ACPR qui vous expliquera vos droits en cas de contrôle.
Vous pourrez vous faire assister par le service juridique d’agéa et/ou par un avocat à toutes les
phases du contrôle qui est totalement contradictoire.
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Alerte

Ce document est la propriété de la société d’avocats ASTREE AVOCATS, avocats au barreau des
Hauts-De-Seine.

Il a vocation à apporter une aide aux intermédiaires pour préparer un contrôle. En aucun cas, il ne
se substitue à l’analyse et à l’autorité de l’ACPR et il ne prétend pas garantir l’intermédiaire contre un
contrôle sans faille. L’ACPR garde la souveraine appréciation de la régularité et de la conformité de
l’exercice professionnel d’un intermédiaire soumis à son contrôle.

C’est également sous toutes les réserves de l’évolution des textes et des pratiques ou des
préconisations de l’ACPR que cet outil est livré et devra donc nécessairement évoluer dans l’avenir.

En espérant que cet outil vous servira à y voir plus clair dans votre statut réglementé d’intermédiaire
d’assurances, toute les équipes d’ASTREE et d’agéa vous souhaite bon travail dans la réalisation de
votre classeur.
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1 - Contacter immédiatement le service juridique d’agéa au 01.70.98.48.30

Jérôme Speroni et Aurélie Lebihan vous assisteront pour:
- Vous expliquer le déroulement du contrôle
- Analyser avec vous où vous en êtes quant à l’établissement de votre classeur
- Vous assister dans la préparation des pièces que l’autorité vous demande
- Prendre les décisions avec vous et suivre avec vous et à distance votre contrôle

2 - Ne restez pas seul dans la gestion de ce contrôle

La phase administrative de contrôle sur place et sur pièces est fondamentale et il est impératif
d’être assisté.

3 - Échanger avec vos confrères et agéa pour partager des expériences vécues.
Cet échange permet de trouver des solutions communes et rationnelles qui peuvent servir à tous
les agents.

Que faire en cas de notification 
d’assujettissement à un contrôle
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Rappel de la procédure ACPR

Une procédure de contrôle résulte d’une décision administrative qui est notifiée.

La procédure contient plusieurs phases:
Phase d’enquête
Phase d’échanges entre l’ACPR et l’IA (Phase de conclusions)
Phase éventuelle de procédure de poursuite

La procédure est contradictoire.

L’Intermédiaire peut être assisté à toutes les phases de la procédure.

Les pouvoirs de l’ACPR sont larges :
pouvoir d’investigation important 
pouvoir de perquisition
relation avec le parquet

Il existe maintenant une procédure simplifiée dite « contrôle sur pièces ». Cette procédure 
raccourcit la phase d’enquête qui se résume exclusivement à des échanges de pièces à distance sur 
des domaines particuliers. 
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Rappel de la procédure ACPR
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Modalités de déclenchement 
du contrôle
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Les entités 
présentant un risque

• Plaintes à l’ACPR ou 
sur la plateforme 
Abe-infoservice.fr 

• Entités identifiées 
par la cellule de 
l’ACPR spécialisée 
dans l’analyse des 
publications 
commerciales et 
publicitaires comme 
ayant de mauvaises 
pratiques

Les sondages dans le 
cadre de la surveillance 

des acteurs

• Secteur d’activité 
(banque / assurance)

• Statut règlementaire 
(agents / courtiers / 
etc.) 

• Territoire (régions, 
départements) 

• Canal de distribution
• Modèle économique

Les pratiques de place 
ou de surveillance des 

acteurs

• Contrôles spécifiques 
à certains secteurs 
d’activité (assurance 
maritime, assurance 
immobilière)

• Certains modes de 
distribution (en 
ligne, par téléphone, 
etc.)
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8

• 7070 courriers ou courriels reçus de la clientèle des organismes bancaires et
assurantiels ;

• 77 contrôles sur place dans le domaine de la protection de la clientèle ;

• 2 mises en demeure et une mise en garde ;

• 2380 publicités analysées.

Source : Rapport annuel ACPR 2018
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L’évolution dans le temps des exigences 
réglementaires des intermédiaires d’assurances
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DIA2006
Solvabilité 2
Impact indirect 

sur les 
intermédiaires 

2016 DDA2018
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Les exigences réglementaires des 
intermédiaires d’assurances en 2015

10

STATUT ET ORGANISATION
- Rôles et responsabilités

ORIAS
- Conformité des inscriptions ORIAS aux 
activités, produits et délégations  
- RC pro conforme aux activités
- Garantie financière conforme aux mandats 
reçus

SALARIES
- Honorabilité
- Capacité professionnelle à l’entrée et en 
cours de carrière
- Formation aux procédures internes 
réglementées 

OBLIGATION D’INFORMATION
- Communication sincère et exacte de 
l’information au client
- Mentions obligatoires sur tous les 
supports de communication, les documents 
pré-contractuels et contractuels

DEVOIR DE CONSEIL
- Livrables de conseil
- Modes opératoires
- Formation des collaborateurs 

RECLAMATIONS CLIENTS
- Organisation et processus de traitement 
dont qualification
- Formation des collaborateurs

LAB
- Classification
- Procédure
- Formation des collaborateurs

LAT
- Procédure 
- Solutions de filtrage 

APPORTEURS
- Convention et nature des sous délégations 
conformément aux délégations reçues
- Transparence de la chaîne de délégation 
- Contrôle permanent des apporteurs  

FOURNISSEURS
- Existence de Conventions 
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STATUT ET ORGANISATION
- Rôles et responsabilités
- Risques, Contrôle interne, Audit
- Cartographie des risques & Livrables 
- Politique de Sous-traitance
- Plan de continuité d’activité
- Gouvernance produits 

ORIAS (intermédiaires d’assurance)
- Conformité des inscriptions ORIAS aux 
activités, produits et délégations  
- RC pro conforme aux activités
- Garantie financière conforme aux mandats 
reçus

SALARIES
- Honorabilité
- Capacité professionnelle à l’entrée et en 
cours de carrière
- Formation aux procédures internes 
réglementées 
- Formation continue

OBLIGATION D’INFORMATION
- Communication d’une information claire 
exacte et non trompeuse 
- Renforcement des mentions obligatoires 
sur tous les supports de communication, 
les documents pré-contractuels et 
contractuels 
- Modalités d’exécution de l’obligation 
d’information

DEVOIR DE CONSEIL
- 3 niveaux de conseil
- Livrables de conseil
- Modes opératoires
- Formation des collaborateurs 
- Modalités d’exécution du devoir de 
conseil

RECLAMATIONS CLIENTS
- Organisation et processus de traitement 
dont qualification
- Formation des collaborateurs
- Reporting en amont et en aval

LAB
- Classification
- Procédure
- Formation des collaborateurs

LAT
- Procédure 
- Solutions de filtrage étendues à des listes 
US, GB…

APPORTEURS
- Convention et nature des sous délégations 
conformément aux délégations reçues
- Transparence de la chaîne de délégation 
- Contrôle permanent des apporteurs  

FOURNISSEURS (intermédiaires 
d’assurance)
- Existence de Conventions
- Respect des délégations
- Respect des engagements de services 

LAF (Fraude), LAC, CNIL
- Procédures
- Formations
- Contrôle interne

Les exigences réglementaires des intermédiaires 
d’assurances étendues avec S2 et DDA
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Organisation de la structure

Vous devez être en mesure de mettre en forme votre organisation au moyen :

① d’un organigramme et

② d’une note décrivant vos activités réglementées.

Ces documents sont essentiels car ils vous seront systématiquement demandés en cas de
contrôle des autorités.

Ces documents permettent d’avoir une vision globale de l’organisation de l’entreprise.

NB : l’icône désigne les livrables à réaliser et à insérer dans le classeur 
conformité lorsque vous êtes également courtier d’assurance.
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Organisation et Gouvernance
Vous êtes Agent Général et vous avez été immatriculé par votre mandant à l’ORIAS
depuis la création du registre.

Si vous proposez à vos clients des produits qui ne sont pas ceux de votre mandant, vous devez
également vous immatriculer en tant que :
 Courtier
 Mandataire d’assureur (MA) ou d’intermédiaire (MIA)
 Mandataire d’assureur lié (MAL)

Si vous proposez des crédits quelle qu’en soit la nature, vous devez également vous immatriculer en
qualité d’IOBSP (intermédiaire en opérations de banque et service de paiement) en choisissant le
statut de courtier ou de mandataire. Le choix de ce statut dépend des conditions dans lesquelles le
mandant vous a référencé.

Vous pouvez disposer de plusieurs immatriculations au registre ORIAS. Il vous appartient de
décider, compte tenu de votre organisation, si vous devez réaliser un ou plusieurs classeurs par
entité.

Le site de l’ORIAS: www.orias.fr vous fournit toutes les instructions et formulaires requis pour
réaliser rapidement votre immatriculation.
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① Extrait K-Bis

Insérez un extrait k-bis de votre société si 
vous êtes :

 Société d’agence générale 
 Courtier personne physique 
 Société de courtage 
 Personne morale MIA – MA– MAL
 Courtier IOBSP

Insérez tous les extraits k-bis concernant 
chacune de vos entités.
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② Organigramme de la structure

A - Livrez un organigramme des personnes
salariées de votre agence.

B - Ce document est validé par le représentant
légal de la structure.

C - Indiquez les responsabilités et les capacités
requises par le poste et acquise par chacun.

D - Créez  un  onglet  par  salarié dans lequel 
vous insérerez les pièces qui suivent en 
fonction de la situation de chacun.

M. Durand Agent 
général

Niveau I

Mme Lacoste
Gestionnaire 
polyvalente 

Niveau II

Mme Martin
Gestionnaire 
production

Niveau III

M. Dupont
Gestionnaire sinistre

Niveau III

Mme Goss
Responsable 

d’agence

Niveau I
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③ Note décrivant vos activités réglementées

A - Vous devrez rédiger une note synthétique mais néanmoins précise décrivant de façon
exhaustive vos activités.

B - Vous identifierez votre clientèle, les produits d'assurances ou d'investissements
distribués, vos différents statuts, vos partenaires et la stratégie d'organisation qui est la
vôtre.

C - Mettez régulièrement à jour cette note. Elle est sollicitée par les autorités en cas de
contrôle.
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④ Attestation ORIAS

A - Insérez la dernière attestation que vous
avez reçue lors de votre dernier
renouvellement ou lors de votre dernière
modification.

B - Veillez à ce que les informations
contenues dans cette attestation soient
toujours à jour et effectuez les modifications
qui s’imposent auprès de l’ORIAS par lettre
RAR.

C- Si vous exercez l’activité d’IOBSP, vous
devez signer un contrat avec votre mandante
(établissement de crédit).

D- Si vous avez plusieurs structures vous 
devez insérer l’ensemble de vos attestations 
ORIAS. 

Obligation 
d’information

Lutte contre le 
blanchiment de 

capitaux et le 
financement du 

terrorisme

Reporting
financier
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⑤ Attestation d’assurance de 
responsabilité civile

A - Insérez la dernière attestation RC que
votre assureur vous a délivrée en début
d’année pour chaque renouvellement.

B - Alimentez chaque année par une
nouvelle attestation.

C - Joignez toutes les attestations reçues
en cas de couvertures complémentaires
(seconde ligne…).

D - Vérifiez que toutes vos activités sont
déclarées AGENT / COURTIER / IOBSP.
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⑥ Attestation de garantie financière

Insérez la dernière attestation qui vous a
été adressée par votre garant, en général
votre assureur RC, en début d’année pour
chaque renouvellement.

L’obligation de garantie financière ne
s’applique pas aux agents généraux
d’assurance qui ont un mandat écrit
d’encaissement des primes et de règlement
des sinistres.

Si vous êtes courtier en assurances ou
courtier IOBSP, la garantie financière doit
être bien calculée (tableau de suivi de la
garantie financière).

Contactez-nous pour obtenir les consignes
de calcul de la garantie financière sur votre
activité de courtage.
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⑦ Tableau de suivi de la garantie financière

Si vous êtes courtier en assurances ou courtier IOBSP, la garantie financière doit être
bien calculée, notamment à l’aide d’un tableau de suivi de la garantie financière.

Ce tableau doit référencer vos mandats d’encaissements.

Ne pas oublier vos fonds de roulement !

⑧ Procédure de suivi de votre garantie financière

La procédure précise les règles appliquées pour évaluer le montant de votre garantie
financière.

Contactez-nous pour obtenir les consignes de calcul de la garantie financière sur votre
activité de courtage.
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⑨ Politique de gestion des conflits d’intérêts et des rémunérations

A - Lorsque vous commercialisez des contrats de capitalisation et d’assurance vie, vous
devez rédiger une note qui identifie toutes les situations qui pourraient créer vis à vis
de vos clients un conflit d'intérêt c'est-à-dire que votre conseil pourrait être orienté plus
dans votre intérêt ou dans l'intérêt d'un tiers que dans l’intérêt de vos clients.

Il s'agit donc de révéler toutes les relations contractuelles que vous tissez avec des
partenaires économiques qui vous rémunèrent dans l’exécution des prestations que
vous réalisez pour le compte de vos clients.

B - Vous devez le cas échéant vous interdire certaines diligences ou certaines
démarches.

Dans certains cas, le fait de révéler à son client la situation ne suffit pas à faire
disparaître le conflit d’intérêt.

Il s'agit notamment de situations qui peuvent naître d'une rémunération versée par un
tiers ou de clients pour lesquelles la gestion des intérêts est diamétralement opposée à
la gestion d'intérêts d'autres clients.
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⑨ Politique de gestion des conflits d’intérêts et des rémunérations

C - Vous devez identifier et révéler toutes vos sources de rémunération et rédiger une
politique de rémunération.

Il s'agit à ce stade d'un document de doctrine. C'est-à-dire que le document identifie
des règles que vous vous imposez en matière de rémunération.

N'oubliez pas qu'il s'agit tout autant des rémunérations que perçoit la société ou vous-
même, que les rémunérations versées à vos salariés ou à des partenaires.

D - Cette note est reproduit sur le papier entête de la société et validée par la direction.
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 Vous devez créer dans cet intercalaire autant d’onglets que de salariés en mentionnant leurs
noms comme ils figurent sur l’organigramme que vous devez réaliser.

 Les salariés concernés ne sont que ceux qui vendent ou gèrent les contrats, pas les autres.

 Vous insérerez dans chaque onglet les pièces nécessaires qui figurent aux pages suivantes.

Il est rappelé que les justificatifs de capacité sont alternatifs : soit un diplôme, soit
un stage, soit une expérience opérationnelle.

 Une formation continue de 15h par an est obligatoire depuis le 23 février 2019 pour les salariés
affectés aux activités de vente et de gestion de production et pour vous-même.

23
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Les règles de bonne pratique recommandent aujourd’hui, pour les agences de taille significative,
d’établir une procédure de recrutement et des fiches de poste qui permettent à
l’intermédiaire de justifier d’un suivi et du contrôle de la conformité des capacités professionnelles
de ses salariés.

Adressez-vous au service juridique d’agéa pour obtenir les consignes destinées à mettre en œuvre
cette procédure et créer vos fiches de poste.

Pour tous les agents, reportez-vous à l’intercalaire 20 pour réaliser le tableau de pilotage des
capacités professionnelles à l’embauche et au cours de la vie professionnelle de vos salariés.

Ce tableau de pilotage doit être mis à jour régulièrement et inséré dans votre classeur.

24
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Vos salariés

RAPPEL : Organigramme de la structure

A - Livrez un organigramme des personnes
salariées de votre agence.

B - Ce document est validé par le représentant
légal de la structure.

C - Indiquez les responsabilités et les capacités
requises par le poste et acquise par chacun.

D - Créez un onglet par salarié dans lequel
vous insérerez les pièces qui suivent en
fonction de la situation de chacun.

M. Durand Agent 
général

Niveau I

Mme Lacoste
Gestionnaire 
polyvalente 

Niveau II

Mme Martin
Gestionnaire 
production

Niveau III

M. Dupont
Gestionnaire sinistre

Niveau III

Mme Goss
Responsable 

d’agence

Niveau I
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① Tableau de pilotage des capacités 
professionnelles

A - Renseignez le tableau 
indiqué sur la droite,

B - Réunissez les justificatifs 
et contrôlez- les,

C - Pour tous les postes où 
un requis de capacité est 
exigé, veillez à le vérifier 
à l’embauche et à leur 
délivrer les formations 
Initiales.

13

Vos salariés Organisation 
et 

Gouvernance

Salariés

Apporteurs 
d’affaires

Partenaires

Obligation 
d’information

Obligation de 
conseil 

Réclamations

LCB-FT

RGPD

Reporting



Ce document est la propriété d’Astrée Avocats, toute reproduction est interdite

Janvier-février 2017

② Attestation d’honorabilité

A – Elle est téléchargeable sur le site de
l’ORIAS: www.orias.fr. Une attestation
d’honorabilité doit être complétée et
signée par tous les salariés au moment de
leur recrutement.

B – Informez vos salariés sur la portée de
cette attestation et ses conséquences.
Etablissez des délégations de pouvoir
écrites.

C – Veillez à contrôler et mettre à jour 
régulièrement ces attestations.
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③ Capacité professionnelle :
attestation de fonctions

A - Ce document concerne les salariés qui
ont acquis leur niveau de compétence
par l’expérience opérationnelle.

B- Cette attestation de fonctions est
téléchargeable sur le site de l’ORIAS
www.orias.fr et doit figurer sous l’onglet
relatif au salarié concerné. Elle est établie et
signée par l’employeur concerné par
l’expérience opérationnelle.

On ne se fait pas d’attestation à soi- même.
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④ Capacité professionnelle:
Livret de stage de niveau I ou II

A - Ce document  concerne les salariés dont 
la capacité professionnelle est établie par 
l’accomplissement des stages de formation 
professionnelle de niveau I ou II.

B - Il est classé dans l’onglet pour chaque
salarié concerné avec les autres documents
le concernant.

C - Vérifiez la bonne tenue et la lisibilité
de ce livret de stage pour vous assurer que la
formation suivie a été rigoureuse.

D- Les formations mentionnées dans le livret 
doivent impérativement pouvoir être 
justifiées par des supports de formation et 
d’attestation de présence.
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⑤ Capacité professionnelle : 
Attestation de formation de niveau III

A - Ce document concerne les salariés de
niveau III dont la capacité est établie par
une formation interne à l’entreprise ou
externe par le biais des organismes
d’assurances ou d’organismes spécialisés,
d’une durée laissée à l’appréciation de
l’employeur.

B - Il est classé dans l’onglet pour
chaque salarié concerné avec les autres
documents le concernant.
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⑥ Capacité professionnelle:
copie des diplômes

A - Ce document concerne les salariés dont la
capacité professionnelle est établie par des
diplômes, titres ou certificats de qualification

B - Ils sont photocopiés et classés par
salarié concerné avec les autres documents
concernant le salarié

C - On veillera à faire effectuer régulièrement
des stages de formation et on conservera les
justificatifs dans l’onglet.
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Vos apporteurs d’affaires

 Vous travaillez avec des « sous agents » ou vous faites appel à des travailleurs
indépendants non-salariés pour réaliser vos affaires.

 Vous devez créer dans cet intercalaire autant d’onglets que de prestataires avec lesquels vous
travaillez en mentionnant leurs noms et coordonnées.

 Les prestataires concernés ne sont que ceux qui vendent des produits d’assurances pour
votre compte. Ils doivent être courtier ou Mandataire d’intermédiaire d’assurance ou IOBSP et
immatriculés à l’ORIAS.

 Ne sont pas concernés les éventuels indicateurs. Nous vous conseillons toutefois d’en dresser la
liste et de formaliser un contrat.

⑤ Vous insérerez dans chaque onglet les pièces nécessaires qui figurent aux pages suivantes.
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Vos apporteurs d’affaires

① Attestation de mandat pour les 
mandataires d’intermédiaires 
d’assurance personne physique ou 
morale

A - Cette pièce a été remplie par vos
soins au moment de l’immatriculation à
l’ORIAS de la personne physique ou
morale.

B - Classez-la dans l’onglet relatif au
prestataire concerné.
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Vos apporteurs d’affaires
② Contrat / protocole de collaboration

A - Vous devez disposer d’un contrat écrit
avec vos apporteurs (contrat de mandat) ou
prestataires courtiers, lorsque vous agissez
en qualité de courtier (protocole de
collaboration). Établissez-le en le faisant
contrôler par un professionnel ou utilisez
les modèles préconisés par agéa et
accessibles sur www.agea.fr

B – Faites-le signer à votre prestataire et
signez-le.

C – Classez-le sous l’onglet relatif au
prestataire concerné.

D - Veillez à revoir et mettre à jour
régulièrement vos accords.

MODELE DE MANDAT POUR UN SOUS-AGENT

ENTRE LES SOUSSIGNES,

M.........................., demeurant à................................., dénommé
ci- après l'agent général ou le mandant d'une part ;
(ou bien, dans l’hypothèse de l’exercice de l’activité en société de
capitaux :
La société….., au capital de…….immatriculée au RCS de
………..sous le N° dont le siège est……..représentée par ……….en
sa qualité de ………-), dénommé ci-après l'agent général ou le
mandant d'une part ;

ET
M......................, demeurant à......................, dénommé ci-après
agent commercial ou sous-agent, d'autre part ;

ETANT EXPOSE QUE :
Par contrat en date du........, M..................... (ou bien la SARL…) a
reçu de l'entreprise d'assurances.................. un mandat d'agent
général d'assurances en vue de la représenter sur la
circonscription de..............
(inscrire la circonscription exacte).

IL A ETE DECIDE CE QUI SUIT :

Article 1 - Nature et objet de la sous-agence
M................ confie au sous-agent, qui l'accepte, le mandat de
rechercher les risques assurables en vue de la souscription de
contrats d'assurances, d'établir tout nouveau contrat, voire de
remplacer au besoin ceux existants.
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Vos apporteurs d’affaires

③ Attestation ORIAS des prestataires

A - A classer pour chaque prestataire dans
l’onglet qui lui est consacré

B - La vérification de l’immatriculation doit
être faite aussi souvent que possible par la
consultation du site de l’ORIAS
www.orias.fr et du ficher EXCEL mis à jour
régulièrement sur le site qui mentionne les
radiations ou mouvements les plus récents.
Et en tout état de cause avant chaque
paiement de commission.

On est en infraction quand on rémunère une
personne non immatriculée et non inscrite à
l’ORIAS.
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Il est obligatoire de compléter le classeur des traités de nomination et de tous les accords que
l’intermédiaire a signé surtout s’il dispose de mandats d’encaissement de primes.

Cela permet de pouvoir se référer à ces conventions, de penser à les revoir, de les renégocier
régulièrement et de former son personnel aux prescriptions qui ont été prévues par les parties en
termes de gestion de production ou de sinistres.

Les volets confidentiels de ces accords seront retirés.

Cet onglet devra être complété des conventions producteur / distributeur (obligation pour
l’assurance vie).
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① Tableau des partenaires distributeurs

A - Synthétisez dans un tableau EXCEL (.xls .xlsx) la liste de vos fournisseurs, la
date des conventions, la circonstance selon laquelle vous disposez ou non d'un
mandat d'encaissement des primes et/ou règlement des sinistres.

B – Ce tableau vous servira à faire l'inventaire de vos conventions et à
programmer les révision de ces conventions.
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② Conventions conclues avec les assureurs

A - Classez dans cet intercalaire toutes les conventions que la structure
d’exercice a signé avec ses fournisseurs :

 Traité de nomination et avenants,
 Convention producteur distributeur
 Pour vos activités de courtage : accord de référencement, mandat

d’encaissement, délégation de gestion, convention
producteur/distributeur, accords avec les grossistes.

B - Si l’entreprise est certifiée, joignez l’extrait du manuel qualité portant sur les
procédures de souscription et de gestion des contrats d’assurances.

C - Joignez également les accords type de mandats écrits que vous êtes amenés à
signer avec vos clients entreprises ou particuliers.
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Obligation d’information

Dans cet intercalaire, le distributeur va présenter l'application de sa charte des mentions légales à
travers plusieurs documents portant les mentions attendues.
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Obligation d’information

① Charte des mentions obligatoires

A - Dans votre travail de mise en conformité vous devez établir votre propre charte
des mentions obligatoires en fonction de votre statut et de vos activités.

B - Cette charte décline également l'ensemble des supports utilisés par vos soins.

C - Il est important de la réviser régulièrement et de contrôler que toutes les pièces
qui vont être archivées dans l'intercalaire sont conformes à la charte.
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Obligation d’information

② Papier en-tête

A - Veillez à mettre en conformité:
-Signatures électroniques,
-Supports publicitaires de type plaquettes,
-Site internet.

B – Tous ces supports doivent comporter au
minimum votre numéro d’immatriculation
ORIAS et toutes les mentions obligatoires
visées ci-contre dans l’exemple.

C – Intégrez dans le classeur des modèles
vierges de chaque support et faites les
évoluer à chaque évolution de votre
structure.
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Obligation de conseil

Dans cet intercalaire, le distributeur va décrire son organisation interne et ses procédures de vente
de produits d’assurances. Cela peut prendre la forme d’une note interne qui décrit les procédures
dont le déroulé est laissé à la libre appréciation de l’entreprise. Cette note montrera comment
l’entreprise a procédé à la conception et à la mise en œuvre des documents normalisés ou non que
l’entreprise a dû créer pour remplir ses obligations en matière d’information et de conseil.

Il faut faire simple et ne pas chercher à dire ou décrire des procédures qui n’existent pas dans
l’entreprise et que le contrôleur ne pourra pas vérifier dans le cadre d’un contrôle par sondage de
dossiers de souscription.

On peut se contenter d’insérer dans cet intercalaire ses documents de conseil sans autre
commentaire.
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Devoir de conseil

① Procédure de vente

A - C’est un jeu de rôle où vous
réunissez vos collaborateurs pour simuler
une vente et écrire les étapes de la vente
et les livrables associés

B - Vous définirez ensemble des règles et des
consignes que tout le monde s’engagera à
respecter.

C - Vous écrirez la synthèse et vous
diffuserez cette procédure. Elle doit être
revue, mise à jour et archivée dans le
classeur.

PROCEDURE DE VENTE DE NOS 
PRODUITS AUTO
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•Enregistrement de l’affaire dans un fichier client
•Saisie du devis

Jeanne

•Vérification des pièces et du dossier
•Permis de conduire
•Carte grise
•CNI
•Relevé d’information

Paul

•Transmission de la proposition au client avec 
document d’information et de conseil

Jeanne

•Relance à 15 jours

Jeanne

•Envoi contrat suite à l’accord reçu du client
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Devoir de conseil

② Fiches d’information et de conseil 
remises aux assurés

A - Répertoriez  et  présentez  par  nature  de 
risques/produit la méthodologie que vous 
avez adoptée pour formaliser par écrit au 
client l’information et le conseil que vous 
devez fournir :
 Vos propres documents normalisés
 Les documents normalisés que la 

compagnie met à votre disposition 
 Vos diligences de vérification et de 

contrôle du personnel sur ces obligations 
car des sondages doivent avoir lieu pour 
vérifier.

B - Si vous avez des manuels qualité, joignez 
ces extraits de documents
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Réclamations

Dans cet intercalaire, le distributeur va présenter son dispositif de traitement des réclamations.

En qualité d’agent général, vous mettez en œuvre la procédure de traitement des réclamations
clients de votre mandante et vous complétez le registre des réclamations fourni par votre
mandante, le cas échéant. Ces livrables doivent être insérés dans le classeur.

Si vous êtes également courtier, vous devez mettre en place votre propre dispositif de traitement
des réclamations.
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Traitement des réclamations
① Procédure de traitement des 
réclamations

A - Une réclamation est l’expression écrite d’un
mécontentement du client à votre égard.

B - Il faut signaler à ses clients la marche à suivre pour faire
une réclamation. Dans votre cas, c’est votre agence qui les
reçoit, votre mandante est souvent amenée à les gérer pour
votre compte.

C - Il faut accuser réception dans les 10 jours et répondre
dans les 2 mois et lui indiquer comment sera traité sa
réclamation.

D - Il faut écrire la procédure pour l’agence et former le
personnel pour que chacun sache gérer une réclamation.
Des lettres types pourront être rédigées.

E - Il faut démontrer que l’entreprise tire les
conséquences des réclamations de ses clients sur son
organisation.

F – Contactez le service juridique d’agéa pour vous procurer
les modèles de procédure et être accompagné pour la mise
en place du processus.
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Réclamations

② Registre des réclamations

A - Vous devez avoir mis en place un registre des réclamations.

B - Toutes les réclamations reçues doivent être enregistrées dans le registre.

C - A l'occasion de chaque réponse, vous devez mettre à jour le registre.
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Réclamations

③ Convention de référencement concernant le processus de médiation

A - Dans le cadre des litiges que vous rencontrez avec des consommateurs, la loi
vous impose la contractualisation avec un système gratuit de règlement amiable
des litiges appelé : MEDIATION.

B - Si vous adhérez à un association professionnelle agréée, ce mécanisme de
médiation est automatiquement organisé il vous suffit de le porter sur vos
documents et d'insérer dans cet onglet l'attestation d'adhésion à cette association.

Si vous n'adhérez pas, il vous faut prendre contact avec la FFA pour votre métier de
courtier d'assurance et signer avec la FFA une convention vous permettant
d'utiliser les services du médiateur de l'assurance.
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La mise en œuvre dans son entreprise de l’ensemble des mesures de lutte contre le
blanchiment et le financement du terrorisme est OBLIGATOIRE uniquement pour les
COURTIERS, y compris lorsqu’ils exercent cette activité à titre accessoire.

Cette mise en œuvre doit faire l’objet d’une information et d’une formation claire des mesures
à destination du personnel qui est en contact avec la clientèle et qui encaisse les fonds. Il faut
faire simple et concret surtout quand on est une petite structure.

Rappel : l’agent général doit mettre en œuvre les procédures définies par la compagnie
mandante.
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① Désignation du correspondant /
déclarant

A - Correspondant : interlocuteur entre
l’entreprise et les autorités.

B - Déclarant : personne qui adresse à
TRACFIN la notification de soupçon.

C - Ces deux fonctions peuvent être exercées
par une seule et même personne.

D - Communiquer le nom du déclarant à l’ACPR
et à TRACFIN, prévoir un remplaçant en cas
d’indisponibilité du déclarant officiel.

E- Il n’est pas inutile de compléter
l’organigramme de la mention des personnes
désignées comme déclarant et correspondant
TRACFIN.
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② Classification des risques

La classification précise les situations à risques 
- sur les clients, 
- les produits, 
- les opérations, 
- et les canaux de distribution.

③ Procédure LAB

A - La procédure est élaborée sur la base de votre classification.

B - La procédure présente votre organisation dans le domaine LAB et les modes 
opératoires associés.

④ Procédure LAT 

La procédure présente le mode opératoire utilisé pour filtrer vos clients à l'aide 
des listes officielles

31

Organisation 
et 

Gouvernance

Salariés

Apporteurs 
d’affaires

Partenaires

Obligation 
d’information

Obligation de 
conseil 

Réclamations

LCB-FT

RGPD

Reporting

Lutte contre le blanchiment de capitaux et 
le financement du terrorisme



Ce document est la propriété d’Astrée Avocats, toute reproduction est interdite

Janvier-février 2017

⑤ Formation de l’agent et de ses salariés

A - Formez et informez vous régulièrement avec
vos salariés aux procédures imposées par vos
mandantes et/ou fournisseurs ou établies par
vos soins. Elles ont pour objet d’anticiper une
situation de blanchiment de capitaux, de
fraudes fiscales ou de financement du
terrorisme.
B - Classez et conservez :

1. toutes les attestations de formation
(interne ou externe à l’entreprise) ;
2. les notes internes portant sur le
blanchiment de capitaux et/ou ses
moyens de prévention mis en place au
sein de l’entreprise.

C - Evaluez par des tests les acquis des salariés
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Protection des données personnelles 
et médicales (RGPD) 

Dans cet intercalaire, le distributeur va répertorier les pièces obligatoires et destinées à décrire les
conditions dans lesquelles sont organisés dans son entreprise la collecte, le traitement et
l'archivage de données personnelles et médicales.

Il est important d’identifier votre statut, soit de sous-traitant » soit de « responsable de
traitement », dans les relations avec vos partenaires fournisseurs et apporteurs dès lors que les
règles de responsabilité et les livrables à mettre en œuvre au sein de votre structure diffèrent selon
le statut retenu.
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Protection des données personnelles 
et médicales (RGPD) 

① Identifier son statut

Dans vos relations avec un Assureur, VOUS ETES...

...responsable conjoint en tant que courtier, même à titre accessoire (convention de courtage,
délégation de distribution/gestion où je distribue/gère les contrats de mes clients),

...ou sous-traitant en tant qu’agent général (délégation d’une activité totale de sous-traitance de
distribution ou gestion où je distribue ou gère des contrats qui ne font pas partie de mon portefeuille
et pour lesquels les données personnelles sont inexploitables en dehors de la convention).

Dans vos relations avec un autre intermédiaire d'assurance, VOUS ETES...

...responsable conjoint (convention de co-courtage),

...ou sous-traitant (si je suis MIA sous-traitant d'un courtier).
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② Procédure RGPD

A - Votre procédure doit décrire les règles dans les domaines du droit d'information, droit
d'accès, droit de rectification, droit d'effacement, droit du retrait du consentement, droit
de portabilité, droit de limitation des traitements.

B - De plus vous devez décrire au sein de votre procédure les mesures mises en œuvres au
sein de votre structure pour assurer la sécurité des données personnelles.

③ Désignation du Délégué à la protection des données (DPO)

A - Aucune forme particulière n'est exigée pour formaliser la désignation du DPO.

B - Ainsi cela peut provenir d'un e-mail, d'un compte rendu de comité direction tout autre
acte qui formalise la nomination de la personne physique en charge de cette fonction.

C – Vous pouvez déclarer votre DPO sur le site de la CNIL. Conservez la preuve de la
télédéclaration.
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④ Registre RGPD

En tant qu’agent général : il s’agit du registre des activités de traitement effectuées
pour le compte de votre mandante.

En qualité de courtier : vous devez disposer d'un registre de vos traitements des
données personnelles.

31

Organisation 
et 

Gouvernance

Salariés

Apporteurs 
d’affaires

Partenaires

Obligation 
d’information

Obligation de 
conseil 

Réclamations

LCB-FT

RGPD

Reporting

Protection des données personnelles 
et médicales (RGPD) 



Ce document est la propriété d’Astrée Avocats, toute reproduction est interdite

Janvier-février 2017

Reporting

Lors de ces contrôles, l’autorité sollicite des intermédiaires la communication de pièces relatives à
des éléments de contexte. Dans cet intercalaire, vous les préparerez si vous le souhaitez pour être
en mesure de gagner du temps et de vérifier que vous êtes en mesure de les réunir.

Dès à présent, veillez à disposer d’un compte bancaire dédié pour chaque mandat ou activité
exercée. Pour une parfaite lisibilité de vos flux financiers, nous préconisons d’avoir un compte
bancaire dédié à la gestion de votre propre chiffre d’affaires (commissions) et un autre compte
bancaire pour gérer les fonds appartenant à votre mandante ou vos fournisseurs.
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Reporting

Eléments à réunir:

A - 3 derniers bilans avec grand livre des 
fournisseurs

B - Fichier client

C - Liste des produits vendus

D - Liste des contrats avec 
primes/commissions

E - Répartition du chiffre d’affaires par nature 
de risques et par client
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